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Que ce soit l’UDC, le RN 
français ou le camp MAGA 
états-unien, ces partis se 
disent « anti-élites » et 
« seuls véritables représen-
tants du peuple », mais 
l’épreuve du pouvoir dit le 
contraire.

Le RN et la destruction 
du tissu social

Dans les communes 
françaises administrées 
par le RN depuis 2014-
2020, StreetPress 
(13.02.2026) observe de 
fortes coupures budgé-
taires dans le social, la 
culture et les associations. 
Dans le même temps, les 
subventions aux clubs 
sportifs et aux proches du 
parti explosent. Le RN 
s’illustre donc moins 
comme l’ami des plus dé-
munis que comme le dé-
manteleur des structures 
vitales du peuple et l’ama-
teur de copinage.

Mise à l’abri des riches 
états-uniens

Les États-Unis de Trump, 
derrière leur politique anti-im-
migration brutale, s’acharnent 
à réduire les impôts des plus 
fortunés et des entreprises tout 
en coupant les aides aux classes 
populaires, comme la baisse de 
presque 1000 milliards dans 
Medicaid sur dix ans. Les 
classes moyennes voient quant 
à elles leurs impôts augmenter 
de 900 dollars en moyenne.

Continuité du néolibéra-
lisme

L'extrême droite ne s’ex-
prime que pour diviser les 
populations déjà minori-
taires et discriminées. Mais 
derrière ce masque immonde 
se cache en réalité une poli-
tique constante : des cadeaux 
aux grandes fortunes, finan-
cés en économisant sur les 
services et les aides sociales, 
le tout sous la coupe d'un État 
toujours plus autoritaire. 

Rien de neuf pourtant : l’ex-
trême droite moderne ne fait 
que pousser à son terme le 
néolibéralisme des partis de 
gouvernement, en y ajoutant 
le bouc émissaire.

Le cas Suisse
En Suisse, ce néolibéra-

lisme est la doctrine des par-
tis bourgeois, PLR en tête. 
L'UDC n'en est que la forme 
instrumentalisant le racisme 
pour mieux appliquer sa poli-
tique pro-riches. Et les faits 
sont là : premier parti des 
lobbies économiques, devant 
le PLR, l'UDC vote contre les 
salaires minimaux, contre la 
13e rente AVS et contre l'ini-
tiative 99 % sur les revenus 
du capital. Dénoncer les ou-
trances de l’UDC ne suffit 
donc pas : se défendre de l’ex-
trême droite, c’est lutter 
contre le capitalisme débridé 
qui la nourrit, et défendre les 
associations et les solidarités 
qu’elle s’acharne à détruire.

Alec Parrat

À l’heure où les partis d’extrême droite sont au plus fort, 
il est temps de tirer les leçons de leurs actes.







Engrais

L’agriculture globale en sursis
L’Organisation des Nations 

unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) sonne 
l’alarme depuis plusieurs mois. 
L’arrêt net des exportations 
d’engrais des pays du Golfe 
menace la stabilité agricole 
dans la plupart des pays du 
sud. Quarante-cinq millions de 
personnes supplémentaires 
seraient prochainement expo-
sées à des risques sérieux de 
sous-alimentation. Même si 
les navires recommencent à 
traverser le détroit d’Ormuz en 
juin, les conséquences des 
mois de guerre sont inévitables 
dans le domaine agricole et 
s'ajoutent à des instabilités cli-
matiques croissantes.

Commençons par une pe-
tite note positive : la plupart 
des agricultrices·teurs dans le 
monde avaient déjà leur stock 
d’engrais pour préparer le sol 
pour l’exercice 2026. La pro-
duction alimentaire devrait 
ainsi être impactée en différé. 
L’amortissement du choc peut 
se planifier. Mais l’ampleur de 
celui-ci risque d’être élevé. 
Premièrement, certains pays 
comme la Chine ou l’Égypte re-
streignent déjà l’exportation 
de leur production d’engrais ce 
qui renforce la pénurie. En-
suite, les prix des denrées ali-
mentaires risquent de prendre 
l’ascenseur dans les mois à ve-
nir : les agricultrices·eurs s’ap-
provisionnent déjà maintenant 
en engrais pour 2027 et réper-
cutent les coûts élevés des en-
grais sur leurs produits (ac-
tuellement l’engrais est estimé 
à 20% du prix du grain).  Enfin, 
la productivité agricole de 
2027 devrait chuter en raison 
du rationnement à venir. 

La rupture métabolique
Cette dépendance élevée 

aux engrais chimiques est per-
turbante. Intuitivement, l’agri-
culture se conçoit comme un 
cycle naturel fermé. Mais il ne 
l’est plus depuis deux siècles. 
Avec les travailleuses·eurs par-
tant habiter dans les villes, les 
déchets humains issus des ali-
ments venant des sols avoisi-
nants partent pour la première 

fois massivement dans les 
égouts, et ne reviennent plus 
dans les sols. Cette perte de 
nutriment conduit à des épui-
sements de sols importants. 
Pour y faire face et augmenter 
le rendement agricole, plu-
sieurs méthodes existet : culti-
ver des légumineuses qui 
fixent l’azote, changer la com-
position chimique du sol, 
étendre les terres cultivées, ou 
apporter des nutriments pro-
venant d’autres milieux. En 
Grande-Bretagne, la décennie 
de famine de 1840 est résolue à 
la fois par l’abrogation des 
Corn laws qui ouvrent le mar-
ché aux graines américaines 
(dont les sols ne sont pas en-
core épuisés) et l’émergence 
du nouveau commerce longue-
distance de guano (de l’excré-
ment d’oiseaux).

Cette denrée riche en ni-
trate, phosphate ou ammo-
niaque se trouve à l’autre bout 
du monde : Namibie, Pérou, 
îles des Caraïbes ou du Paci-
fique. Le guano se propage 
dans l’économie agricole 
comme nouvel engrais naturel, 
mais le volume extrait envoyé à 
l’autre bout du monde est tel 
qu’il marque la rupture méta-
bolique entre humain et nature 
avec un nouveau rapport de 
prédation. Les ressources de 
guano s’épuisent et des procé-
dés chimiques sont découverts 
au début du XXe siècle. Avec les 
engrais chimiques, le problème 
de l’épuisement des sols ne 
disparaît pas, et la révolution 
verte met une nouvelle pres-
sion sur le rendement agricole. 
Le père de l’agronomie, Liebig, 
disait pourtant en 1862 : « Si 
l’on a obtenu des rendements 
plus élevés, ce n’est pas parce 
que les éléments nutritifs du 
sol se sont enrichis, mais parce 
que cela reposait sur des tech-
niques qui les appauvrissaient 
plus rapidement ».

Une dépendance dangereuse
Cette brève histoire agri-

cole explique la situation d’au-
jourd’hui. Les pays du Golfe se 
sont diversifiés pour ne pas dé-
pendre uniquement du gaz et 

du pétrole. Désormais leur 
production atteint entre 20 et 
30% de l’offre d’engrais mon-
diale. La moitié de la produc-
tion de soufre en est également 
issue avant d'être transformée 
en engrais phosphatés en 
Chine, au Brésil ou aux États-
Unis. La Suisse importe relati-
vement peu d’engrais depuis le 
Golfe, mais la dépendance de 
certains pays du sud global est 
massive : 75 % de l'ammo-
niaque consommé en Inde  
vient du Qatar ou d'Oman, ou 
54 % des engrais utilisés au 
Soudan est importé de la ré-
gion. 

La Suisse reste actrice dans 
cette crise annoncée. Certes, le 
négoce des engrais semble 
s’être déplacé à Abu Dhabi de-
puis les sanctions contre la 
Russie, mais le négoce des cé-
réales est lui particulièrement 
prolifique entre Genève et 
Zoug : 60% du commerce glo-
bal en blé passe (le plus sou-
vent fictivement) ces hubs fi-
nanciers. Pour au moins 
contrebalancer cette respon-
sabilité, la Suisse doit davan-
tage contribuer au FAO et évi-
ter que ce choc ne se règle par 
des mécanismes de marché qui 
laisseraient sur le carreau l’en-
semble des populations les 
plus pauvres dans le monde. 

Ensuite, ce rappel abrupt de 
la dépendance aux engrais chi-
miques doit accélérer le déve-
loppement des engrais orga-
niques en circuit fermé. L’UE 
est en train de tabler sur un 
projet de ce type, et la Suisse 
doit faire de même dans son 
plan agricole 2030+. Des alter-
natives font surface mais elles 
restent de petite portée. Par 
exemple, VunaNexus est en 
phase test entre Lausanne et 
Zürich pour transformer 
l’urine en engrais. Mais par 
rapport au processus chi-
mique, cet engrais organique 
est 50 fois plus cher et ne pour-
ra remplacer au maximum que 
30 % de celui-ci même si l’en-
semble de l’urine européenne 
venait à être récolté. 

Bertil Munk





Le rôle de l’expert·e dans le processus 
politique a toujours été matière à contro-
verse. Sous le néolibéralisme, celle-ci a 
été vive en raison des « gouvernements 
techniques » formés pour mettre en 
œuvre des réformes structurelles dans le 
seul but était de rassurer les créanciè-
res·ers. Durant le COVID, cette dyna-
mique mortifère s’est inversée pendant 
un bref instant : les impératifs écono-
miques ont été mis de côté pour répondre 
à l’urgence sanitaire, suivant les direc-
tives d’une science un tant soit peu plus 
sérieuse.  

Cela n’empêche qu’au cours des trois 
dernières décennies, la politique en Eu-
rope de l’Ouest a changé de visage. Les po-
licies (politiques publiques) ne sont plus 
développées au sein-même des partis, 
mais viennent de think tanks si elles ne 
sont pas directement décidées par cer-
taines institutions gouvernementales dis-
crétionnaires. La politics n’est pas non 
plus épargnée  : les spin doctors (ex-
pert·e·s en communication ou en straté-
gie) prennent le relai sur des pratiques 
anciennement ancrées dans une politique 
de masse. C’est du moins la base du 
constat d’Anton Jäger vis-à-vis de la pé-
riode actuelle qu’il appelle hyperpolitics. 
Après des années de dépolitisation et d’af-

faiblissement des corps intermédiaires, 
les gens se ressaisissent du politique, 
mais chaotiquement (violences poli-
cières, climat, Palestine, etc.) du simple 
fait qu’en quelques années les leviers de 
pouvoir se sont  éloignés de la vie quoti-
dienne des gens. Le retour abrupt à l’enga-
gement, souvent massif, n’a alors que peu 
d’efficacité et dépasse difficilement son 
rôle performatif. 

Face à ce constat amer à gauche, l’idée 
que des expert·e·s progressistes feraient 
un bien meilleur travail que les élu·e·s ac-
tuel·le·s parait attrayante. Le vrai et le 
bien devant forcément venir de notre 
camp, nous aurions intérêt à mettre le 
processus démocratique au second plan si 
celui-ci ne nous réussit pas. Plus que scep-
tique face à cette analyse, Pages de gauche
tentera de définir le rôle et la place de l’ex-
pert·e dans un socialisme démocratique, 
tout en revenant sur les dérives néolibé-
rales du recours à l’expertise : banque cen-
trale, cabinets de conseil, mais aussi intel-
ligence artificielle. Que ce soit sous la 
domination du capital ou en régime de 
propriété sociale, la problématique géné-
rale reste similaire. Le planificateur so-
cialiste autrichien Otto Neurath appelait 
cette tension « la lutte permanente entre 
l’expert et l’homme de la rue ».

Expertiser le réel





Le mouvement technocra-
tique américain

Le mouvement Technate
naît. Il revendique rapidement 
une gigantesque quantité de 
membres : 250'000 en 1933. 
Ses propositions sont claires 
et certaines séduisantes. Dans 
leur grille de lecture, la hausse 
continue de l’énergie dispo-
nible et la machinification de 
l’économique détruisent les 
emplois en masse. Ceux-ci ne 
pourront pas être créés 
ailleurs. Face à cette dispari-
tion de revenus disponibles, 
les biens produits par unité de 
travail, compte tenu de l'éner-
gie disponible, ne pourront 
être écoulés, et le flux de ma-
tières premières nécessaires à 
leur transformation dépasse-
rait largement ce que la terre 
serait en capacité de fournir. 
La seule politique viable pas-
sera donc par une meilleure 
distribution du travail.

Mais pour y parvenir, ce 
mouvement propose une nou-
velle forme de gouvernance : 
celle des ingénieurs. En fai-
sant l’hypothèse d’un intérêt 
convergent entre capitalistes 
productifs et tra-
vailleurs·euses, ces nouvel-
les·eaux technocrates es-
timent pouvoir relancer l’acti-
vité industrielle grâce à cer-
taines solutions techniques 
(électrification en tête) et 
quelques formes d’ingénieries 
sociales.  

Parmi les personnages de 
ce mouvement figure un cer-
tain Joshua N. Haldeman, le 
grand-père d’Elon Musk. Sans 
forcément attribuer une filia-
tion intellectuelle du mouve-
ment technocratique vers le 
techno-fascisme contempo-
rain, le parcours de cet Halde-
man est intriguant. Il rejoint la 
Fédération du Commonwealth 
coopératif canadien (ancêtre 

L’idée qu’une élite éclairée serait capable de mieux gouverner le peuple que le peuple 
lui-même n’a rien de particulièrement moderne, bien au contraire (l’article en page 9 
en est un bon exemple). En revanche, quelque chose de nouveau apparaît lors des pre-
mières décennies de la révolution industrielle qui ne disparaîtra jamais complète-
ment : la gouvernance rationnelle. 





Parler de rareté en Suisse ?
En Suisse aussi ces débats 

ont leur importance. Quelques 
jours seulement après le refus 
populaire de l’initiative de 
l’UDC « pas de Suisse à 10 mil-
lions », nous devons nous po-
ser la question de la façon dont 
nous voulons organiser le pays 
selon l’augmentation démo-
graphique à venir (qui reste 
loin des projections alar-
mantes de l’UDC et autres ner-
vis d’extrême droite). Ces der-
niers avancent que le contrôle 
démographique est le seul ou-
til pertinent pour changer la 
vie des gens. Nous affirmons 
tout l’inverse: parmi l’en-
semble des politiques pu-
bliques possibles, c’est de loin 
la plus inefficace. En plus 
d’être souvent inhumaine elle 
a toujours échoué. En mettant 
de côté les paniques racistes 
propre aux initiatives UDC, la 

tension rareté/abondance a 
occupé une place de choix 
dans les débats ces dernières 
semaines. Ces problématiques 
méritent alors d’être traitées 
selon les conditions conflic-
tuelles du capitalisme helvé-
tique. Faire face à la crise du 
logement (rareté organisée par 
les spéculateurs·trices) re-
quiert de nouvelles préemp-
tions, de la densification en 
zone urbaine, et des politiques 
ciblées de construction de lo-
gements sociaux, mais certai-
nement pas une politique anti-
bureaucratiqu à la mode de 
Klein et Thompson.  Faire face 
au risque énergétique requiert 
une meilleure organisation de 
la production et du réseau, une 
diminution massive de la 
consommation énergétique 
actuelle, et une limitation de 
nouvelles sources de consom-
mation, notamment celles des 

centres de données qui se pro-
pagent. Faire face aux infra-
structures engorgées demande 
de la planification stratégique 
à long terme selon l’anticipa-
tion des usages, et une poli-
tique d’investissement bien 
plus conséquente (surtout 
lorsque les obligations d’État 
gravitent autour des 0,5%). 
Faire face au vieillissement de 
la population requiert un ren-
forcement continu du premier 
pilier (et de ses sources de fi-
nancement), et n’appelle pas 
forcément à se transformer en 
nouvelles·eaux adeptes de 
Saint-Simon en proposant 
d’optimiser la croissance du 
PIB national qui serait le seul 
moyen de bien gérer la vague 
de départ à la retraite des baby 
boomers. Faire de la politique, 
somme toute.

Bertil Munk

« L’IWP ne défend les intérêts de personne. » C’est ainsi que l’Institut für Schwei-
zer Wirtschaftspolitik (IWP) de l’Université de Lucerne présente sa mission. À 
en croire son site web, l’institut ne ferait que produire des connaissances scienti-
fiques « objectives » afin d’éclairer le débat public. Une prétention qui mérite 
d’être examinée de plus près.
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Transition énergétique, qui décide ?

DOSSIER La prolongation 
de la durée de vie de la centrale 
nucléaire de Beznau est déjà 
actée. Pour aller encore plus 
loin, le contre-projet à l’initia-
tive « Stop au blackout » vise à 
lever l’interdiction de 
construire de nouvelles cen-
trales, sous prétexte de sécuri-
té énergétique et d’un contexte 
changeant. Le rétropédalage 
sur la votation de 2017 nous 
met face à une question piège : 
le peuple a-t-il les qualifica-
tions pour prendre des déci-
sions liées à la transition éner-
gétique ?

La technique comme solu-
tion

Le cas suisse est loin d’être 
le premier : sur l’énergie, le po-
litique se cache volontiers der-
rière les expert·e·s. C’est ce 
qu’a illustré le débat à propos 
du rapport AR6 du GIEC 
(2022), traitant des options 
envisageables pour diminuer 
les émissions mondiales de di-
oxyde de carbone. Après sa pa-
rution, des voix se sont éle-
vées, critiquant la préférence 
pour des solutions telles que le 
déploiement d’énergies renou-
velables ou la capture de CO2, 
plutôt que la mise en avant 
d’une forme de décroissance. 
Dans In tech we trust: A history 
of technophilia in the Intergo-
vernmental Panel on Climate 
Change's (IPCC) climate miti-
gation expertise (2025), Fres-
soz explique notamment ces 
préférences par la structure du 
champ scientifique porté sur 
l’innovation, et par sa dépen-
dance vis-à-vis du finance-
ment industriel. La stratégie 
climatique du Conseil fédéral 
mise d’ailleurs sur des « tech-
nologies d’émission négative » 
encore peu éprouvées et sur 
l’achat massif de compensa-
tions carbone à l’étranger, ce 
que les ONG climatiques dé-
noncent comme un moyen de 
différer la décarbonation do-
mestique. Le GIEC lui-même 
ne tranche pas, expliquant 

seulement que 40 à 70 % de ré-
duction des émissions de CO2 
seraient possibles en agissant 
sur la sobriété.

L’illusion du débat
Que Fressoz et le GIEC 

penchent pour la sobriété ou 
pour les solutions technolo-
giques, ils restent entre ex-
pert·e·s à se disputer la bonne 
réponse. Ce débat d’ingénieu-
ses·eurs ne pose pourtant pas 
la question principale : qui a le 
pouvoir de trancher ? Dans Le 
Système technicien (1977), El-
lul décrit le monde politique 
comme échappant à la démo-
cratie en raison de la centralité 
des expert·e·s qui prémâchent 
l’ensemble du débat grâce à 
des dossiers qui conduiraient 
mécaniquement à des déci-
sions « nécessaires ». Ellul y 
voit le règne d’une technique 
devenue autonome. La tech-
nique sert d’excuse afin de re-
tirer au peuple le pouvoir de 
décider.

Déplacer la question
Que la technique masque 

un rapport de pouvoir n’a rien 
de nouveau. Malm le montre 
dans The Origins of Fossil Ca-
pital (2013) : le choix énergé-
tique est d’abord un rapport de 
classes, et l’expertise n’est ja-
mais neutre. Au XIXe siècle 
l’eau était plus abondante, plus 
efficace et moins chère que la 
vapeur. Pourtant cette der-
nière a tout de même été im-
plémentée par les industriels 
de l’époque. Selon Malm, le 
choix de la vapeur venait de la 
meilleure flexibilité et du plus 
grand contrôle sur les tra-
vailleuses·eurs par l’implanta-
tion en ville, proche de la 
main-d’œuvre nombreuse et 
prête à travailler. Elle formait 
une énergie affranchie des sai-
sons et des rythmes naturels. 
Les ingénieurs de l’époque ont 
contribué à ce point de bascule 
bénéficiant au patronat : l’ex-
pertise est donc au service de 
la propriété.

Cependant le prisme du rap-
port de classes seul ne nous 
permet pas de trancher sur la 
question actuelle de l’énergie : 
la gauche elle-même ne s’ac-
corde pas sur ce point. Huber 
(Climate Change as Class War, 
2022) reproche à la décrois-
sance d’être une « austérité 
verte », impopulaire auprès des 
classes populaires et pousse 
donc pour une nationalisation 
de l’énergie, quitte à assumer 
jusqu’au nucléaire public. À 
l’inverse, Malm défend la ré-
duction des flux d’énergie et de 
matière dans le Nord. La simple 
lecture de classe ne suffit pas à 
dégager un consensus.

Le pouvoir au peuple
La réponse ne sera pas un 

franc « tout technologique », ni 
« sobriété avant tout ». Ce 
choix, aujourd’hui tranché par 
les expert·e·s, devrait l’être au-
trement. Comme le notait déjà 
Fressoz, tant que les industries 
auront le contrôle sur le finan-
cement des savoirs techniques, 
ceux-ci seront continuellement 
biaisés. La solution pourrait 
bien se trouver dans la maîtrise 
publique de l’énergie, seule à 
même de rendre ce choix démo-
cratiquement débattable. Le 
réseau syndical international 
TUED dans Mapping a Public 
Pathway for Europe's Energy 
Transition (2024) recom-
mande lui aussi une gestion pu-
blique des ressources énergé-
tiques européennes pour ré-
pondre à ce problème. En poli-
tique, l’expert·e éclaire, le 
peuple décide.

Pour ce qui est du nucléaire 
suisse, si le Conseil fédéral re-
vient en arrière sur les cen-
trales en défendant qu’aucune 
autre option n’est envisageable 
pour assurer l’approvisionne-
ment énergétique, la démocra-
tie aura encore été usurpée par 
l’expertise.

Alec Parrat

Le peuple suisse a approuvé en 2017 la Stratégie énergétique 2050, qui interdit la 
construction de nouvelles centrales nucléaires. Pourtant depuis 2024, la 
Confédération fait tout pour revenir sur cette décision prise il y a moins de dix ans.
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à un autre humain, alors que ce 
rôle consistait précisément, 
par la force des choses, à en va-
lider les résultats.

De plus, nous devons tout 
autant nous poser la question 
de quel genre de décisions se-
ront assistées, selon quels cri-
tères, à partir de quelles don-
nées et qui en bénéficiera. Une 
décision automatisée ou semi-
automatisée peut sembler 
neutre et objective car elle se 
base sur des chiffres. Mais ces 
derniers portent en eux les 
traces des inégalités actuelles 
et des discriminations pas-
sées, normalisent toute forme 
de biais institutionnels, édu-
catifs, médicaux, avec peu de 
dissociation pour les biais 
économiques ou culturels. 
Une IA ne corrigera jamais un 
monde ; elle le fera tourner de 
manière plus efficace selon des 
critères arbirtaires.

Et cette problématique de 
hiérarchisation et de biais 
reste au cœur de la gouverne-
mentalité par IA. Tout un cha-
cun peut être classifié, noté, 
comparé, profilé, trié : bon ou 
mauvais candidat, client·e 
fiable ou risqué·e, patient·e 
prioritaire ou secondaire, usa-
gère·er conforme ou suspect·e. 
Ces catégories ne sont pas de 
simples descriptions mais 
sont les bases des futures déci-
sions et prédictions que les IA 
feront.

Les trois défis 
Le premier défi face à cela 

est l’opacité. La majorité de 
ces systèmes d’IA fonctionne 
en boîte noire. Les données 
entrent d’un côté et les résul-
tats sortent de l’autre, mais 
comprendre ce qui se passe de-
dans n’est pas toujours techni-
quement faisable, et souvent 
extrêmement long à faire. 
Cette opacité n’est pas unique-
ment technique, elle est aussi 
politique. Ces outils sont 
presque toujours développés 
par des compagnies privées 
motivées par le gain et sou-
cieuses de leurs secrets com-
merciaux. Lesdits outils sont 
ensuite vendus à des institu-
tions qui ne possèdent pas les 
capacités techniques ni même 
le budget pour comprendre ces 
boîtes noires. De plus, même si 
l’un de ces systèmes devait 

être conçu avec les meilleures 
intentions, les développeus-
se·eurs seraient toujours des 
actrices·eurs moulé·e·s par 
leurs propres réalités socio-
économiques, leurs propres 
biais et leurs propres visions 
du monde. Ce qui pose la ques-
tion : qui contrôle ces sys-
tèmes et qui fixe les critères de 
décision ?

Le second défi est la repro-
duction même des inégalités. 
Si un modèle est entraîné sur 
des données d’une société in-
égalitaire, alors il traitera très 
vraisemblablement ces inéga-
lités comme des régularités 
normales. Un groupe social 
peut être moins rentable pour 
les actionnaires qu’un autre, 
donc un modèle financier le ju-
gera comme moins important. 
Un quartier défavorisé verra 
plus de criminalité de rue, et 
donc un modèle policier jugera 
ses habitant·e·s comme plus 
dangereuses·eux. Une origine 
ethnique peut être moins re-
présentée dans des fonctions 
de cadre, et donc le modèle 
conclura que ses membres 
sont moins aptes à diriger. 
Ainsi, le problème devient en-
core plus grave que les phéno-
mènes de boîte noire : on voit 
apparaître des problèmes de 
reproduction amplifiée des 
biais systématiques.

Le troisième défi est une 
asymétrie de puissance : les 
développeurs d’IA sont en po-
sition de force face à leurs 
clients. En effet, les moteurs 
de l’adoption de l’IA sont de 
grandes institutions ou de 
grandes compagnies, parce 
que ce sont elles qui ont les ca-
pacités financières, tech-
niques et légales de dévelop-
per ces systèmes. Car elles 
seules peuvent collecter, ana-
lyser et exploiter à des 
échelles suffisamment larges 
les données. Elles peuvent in-
fluencer les lois et les normes 
dans leurs intérêts politiques 
et économiques. Individuelle-
ment, les usagers et les usa-
gères ont très peu de contrôle. 
Elles·ils ne savent pas quelles 
données sont récoltées, les-
quelles sont stockées, croisées 
ou réutilisées. Et on peut rela-
tivement argumenter qu’on 
leur cache comment les pro-
cessus de décision sont 

conçus. Cette asymétrie limite 
les chances de processus dé-
mocratiques dans ces déci-
sions et annule les possibilités 
de correction de biais déjà pré-
sents.

Les perspectives : reprendre 
le contrôle, une responsabi-
lité collective 

Face à cela, que faire ? En 
premier lieu, il est inutile de 
tenter de prédire le futur de 
l’IA, ou de toute autre forme de 
technologie. Mais cela ne doit 
certainement pas être un ap-
pel à l’inaction. Au contraire, 
nous devons agir avec une pré-
caution collective. Première-
ment, rejeter l’imaginaire de la 
fascination technologique aux 
limites de la science-fiction, et 
exiger de la transparence sur 
le développement de ces sys-
tèmes, leur utilisation et leur 
réelle capacité. Deuxième-
ment, refuser l’argumentaire 
selon lequel les décisions d’IA 
sont absolument fiables, ob-
jectives et sans biais. Troisiè-
mement, ne pas accepter que 
le futur de l’IA, et de manière 
générale de la technologie, soit 
concentré en une poignée d’ac-
teurs, tout particulièrement 
ceux motivés par le profit. À 
l’échelle citoyenne, ces trois 
points sont déjà un bon début.

Aucun système de données, 
du papyrus égyptien à la der-
nière intelligence artificielle 
agentique, ne gouverne par 
lui-même, ni ne résout seul les 
contradictions d’une société. 
Ces outils sont la prolongation 
des choix politiques que nous 
leur confions. C’est donc à 
nous de décider non seule-
ment quelles technologies 
nous voulons, mais surtout 
quelle forme de gouvernemen-
talité nous voulons voir naître 
avec elles.

Pierre Oppliger
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té sur le mandataire externe 
lorsque celles-ci se sont avé-
rées fausses. 

Austérité et externalisation : 
le grand paradoxe 

La décision d'externaliser 
davantage intervient dans un 
contexte paradoxal. Alors que 
la Confédération engage des 
mesures d'austérité et cherche 
à réduire ses dépenses, le 
DDPS accroît simultanément 
son recours à des prestataires 
privés dont les tarifs sont gé-
néralement bien supérieurs 
aux coûts d'une gestion in-
terne. 

Cette contradiction illustre 
une tension structurelle du 
New Public Management : en 
cherchant à réduire les coûts 
par la mise en concurrence et 
l'externalisation, l'État génère 

souvent des dépenses supplé-
mentaires, notamment en 
frais de coordination, en perte 
d'expertise interne et en coûts 
de transaction avec les presta-
taires privés. Le cas du DDPS 
en est une illustration saisis-
sante : les consultant·e·s cen-
sé·e·s résoudre les problèmes 
ont parfois contribué à les ag-
graver, à des prix prohibitifs.

En 2025, investigativ.ch a 
décerné au DDPS son « Sabot 
d'or », une récompense sati-
rique annuelle qui épingle les 
responsables des plus grandes 
obstructions à l’information. 
Le motif : avoir mandaté des 
juristes externes — via Hom-
burger — pour s'opposer aux 
demandes d'accès à l'informa-
tion formulées par des médias 
en vertu de la loi sur la trans-
parence.

Au-delà de l'anecdote, ce 
geste révèle une dérive pro-
fonde. L'argent public a été 
utilisé non pas pour améliorer 
le fonctionnement du départe-
ment, ni pour mieux gérer ses 
projets, mais pour empêcher 
les citoyen·ne·s et les journa-
listes d'exercer leur droit légi-
time de regard sur l'action de 
l'État. L'externalisation ne 
sert plus ici à combler un 
manque de compétences, mais 
à ériger un rempart juridique 
contre le contrôle démocra-
tique. Un symbole saisissant 
des dérives d'un État qui, à 
force de déléguer, finit par ex-
ternaliser aussi sa propre 
transparence.

Aline Bressoud

DOSSIER Selon les théories 
monétaires dominantes, si la 
croissance est en berne, alors 
il faut baisser les taux pour 
que le coût d’emprunt soit bas 
et que les gens investissent. À 
l’inverse si le taux d’inflation 
est trop haut (au-dessus des 
2 % le plus souvent), alors les 
taux doivent être augmentés 
afin de réduire l’activité (le re-
cours à l’emprunt diminuera 
car il sera plus coûteux) ce qui 
aura comme conséquence une 
diminution de la demande 
agrégée (stagnation des sa-
laires, augmentation du taux 
chômage, etc.), et donc une 
moins grande pression sur les 
prix. 

La conjoncture écono-
mique actuelle a de quoi 
rendre cette marche-à-suivre 
dépassée. Le choc de l’offre 
(amené par le blocage de gaz, 
de pétroles ou d'engrais à Or-
muz) conduit à une hausse des 

prix généralisée. Le taux d’in-
flation avoisine désormais les 
3% et menace de grimper ces 
prochains mois. Mais de 
l’autre côté, l’activité est plus 
proche de la récession que de 
la surchauffe. Sur le premier 
trimestre, la croissance de la 
zone euro était de 0,1% et celle 
de la Suisse légèrement plus 
élevée. Cela veut dire que si les 
taux augmentent pour limiter 
l’inflation, alors l’activité éco-
nomique (déjà très faible) di-
minuerait encore davantage, 
mais que si les taux sont main-
tenus ou sont abaissés, alors 
les prix continueraient à grim-
per : la quadrature du cercle.

La masse monétaire mysti-
fiée

Mais comment en est-on 
arrivé à une telle gestion tech-
nique particulièrement in-
efficace face au capitalisme 
tardif ? Il faudrait remonter 

aux monétaristes (Friedman & 
co), qui font l’erreur de penser 
que toute intervention pu-
blique dans l’économie est 
contre-productive et que le 
seul outil efficace serait cir-
conscrit à la gestion de la 
masse monétaire qui doit 
scrupuleusement suivre la 
croissance de la production. 
Pour Friedman, la crise de 
1929 est la conséquence d’une 
masse monétaire qui n’a pas 
suivi le boom économique des 
années 20, tandis que les pé-
riodes inflationnistes (typi-
quement les années 70) sont le 
résultat de production moné-
taire excessive. 

Cette gestion dépolitisée se 
base sur des arguments pro-
fondément antidémocratiques 
(le gouvernement distribue-
rait de l’argent à tout va pour 
se faire réélire). Pour y faire 
face, la Banque centrale ne 
doit répondre alors qu’à elle-

Après des mois de tergiversations, la Banque centrale européenne a finale-
ment décidé début juin de relever les taux directeurs. Depuis fin février et le 
début de la crise énergétique, les banquières·ers centrales·aux n’étaient plus 
très au clair sur la bonne politique monétaire à mener. Le dilemme absurde au-
quel ces derniers·ères sont confronté·e·s est l’ultime preuve de l’ineptie consis-
tant à donner aux expert·e·s des banques centrales autant de pouvoir. 

Ne pas faire confiance à la 
Banque centrale
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DOSSIER Avant toute chose, 
rappelons dans les grandes 
lignes les termes du débat passé. 
Les prises de pouvoir des mou-
vements socialistes et commu-
nistes dès 1917 socialisent les 
moyens de production et 
doivent alors coordonner l’éco-
nomie au-delà de la mise en cor-
respondance de l’offre et de la 
demande par l’intermédiaire 
monétaire. En URSS, des plans 
quinquennaux sont mis sur pied 
et mènent à des phénomènes 
d’industrialisation rapide, mais 
aussi à des famines mons-
trueuses. Après la deuxième 
guerre mondiale, cette pratique 
s’élargit aux pays nouvellement 
indépendants pour assurer leur 
développement économique 
mais également à des écono-
mies occidentales devenues 
mixtes comme la France. 

Pendant cette période, les 
économistes autrichiens (von 
Mises ou Hayek) militent ar-
demment contre la planifica-
tion avec un argument de poids. 
Selon eux, la planification éco-
nomique serait ontologique-
ment sous-optimale car elle ne 
pourra jamais prévoir la pro-
duction puis allouer les res-
sources aussi bien que le mar-
ché ne le permet. La société est 
si complexe qu’il est impossible 
de collecter l’ensemble des in-
formations relatives aux préfé-
rences de consommation des 
individus, alors que la ren-
contre naturelle entre offre et 
demande crée elle-même une 
masse d’information décentra-
lisée qu’aucun organe ministé-
riel ne pourrait calculer. Mais 
l’évolution technique, en 
termes de traitement de l’infor-
mation a tellement évolué de-
puis, que cet argument, aupara-
vant central, semble 
maintenant dépassable.

Le débat cubain
Il n’en demeure pas moins 

qu’une planification algorith-
mique ne sera pas la panacée. 
Les débats entourant la révo-
lution cubaine et l’organisa-
tion économique à développer 
sur l’île précisent cette ambi-
valence théorique. Le Che et 
Mandel sont d’avis que l’entiè-
reté des relations écono-
miques doit répondre à une lo-
gique planificatrice. Mais 
Bettelheim, économiste mar-
xiste un peu moins orthodoxe 
et conseiller aux plans de cer-
tains pays non-alignés, estime 
que cette stratégie maxima-
liste ne mène à rien. Socialiser 
et enlever l’ensemble des mé-
canismes de marché dans l’en-
semble des secteurs abrupte-
ment (l’agriculture est 
souvent au cœur des préoccu-
pations) mène alors à des pé-
nuries ainsi qu’à des dyna-
miques de bureaucratisation 
évitables. 

Ce n’est pas pour autant 
que la planification conduit 
mécaniquement à ces phéno-
mènes. Pour les éviter, deux 
tensions doivent être résolues 
le plus savamment possible. 

Premièrement, les tra-
vailleuses·eurs de chaque uni-
té de production méritent de 
décider démocratiquement de 
ce qu’elles·ils produisent et 
des modalités de cette produc-
tion. Cette autogestion est ce-
pendant limitée par d’autres 
impératifs, que ce soit celui de 
faire correspondre la produc-
tion à la demande sociale ou de 
se verser des salaires non-ex-
cessifs. Des instances de coor-
dination (par secteur et entre 
secteurs, à une échelle locale 
et à une échelle plus large) 
doivent prendre le pas et mé-
nager la chèvre et le chou. 

Deuxièmement, les besoins 
individuels ne peuvent pas 
être verticalement limités. 
Même si actuellement nous 
répondons largement à des be-
soins artificiels qui ne nous 
rendent pas forcément plus 
heureux, vouloir séparer les 
besoins légitimes avec ceux 
qui ne le sont pas – même col-
lectivement – reste une pra-
tique risquée démocratique-
ment. Pourtant certains 
besoins superficiels néces-
sitent incontestablement des 
prédations substantielles à 
l’environnement ou au travail 
humain. Planifier et légitimer 
ces restrictions devient alors 
l’enjeu le plus central.

Penser la planification 
n’est pas un exercice hypothé-
tique. Cette dernière existe 
déjà (dans certains pays plus 
que d’autres) et doit gagner à 
nouveau en importance. En 
quelques décennies la finance 
privée a acquis une gigan-
tesque puissance de (non)pla-
nification répondant à des lo-
giques de rentabilité aussi 
absurdes que délétères. Le 
contrôle des hauteurs straté-
giques de l’économie devient 
urgent, et ne signifie pas né-
cessairement socialisation : 
mettre sur pied de nouvelles 
institutions de coordination 
de politiques monétaires, fis-
cales, climatiques et indus-
trielles pourrait déjà réorien-
ter suffisamment les activités 
économiques. Dans celles-ci, 
l’expertise économique a son 
importance, mais devra aussi 
s’encastrer démocratique-
ment dans les sphères de pro-
duction et de circulation. 

Bertil Munk

Peut-on planifier sans expert·e·s ?Peut-on planifier sans expert·e·s ?
Les pourfendeuses·eurs de la planification économique ont peut-être gagné le débat 
durant le siècle précédent, mais elles·ils sont sur le point de le perdre quelques décen-
nies plus tard. La crise actuelle du capitalisme illustre les limites de l’économie de 
marché. L’anarchie de la production mène au dépassement ahurissant de l’ensemble 
des contraintes écologiques, une stagnation économique endémique et des crises fi-
nancières à répétition. Le dossier de notre numéro 178 « Pour une planification so-
cialiste » paru en 2021 décortiquait les dimensions de cette alternative sans détailler 
un aspect central : quelle place devrions-nous laisser aux expert·e·s de la planifica-







Rares sont les personnes 
qui l’ont vu, peu nombreuses·x
sont celles et ceux qui étudient 
ses comportements, seul un 
petit panel de professions est 
impacté par sa présence et, 
pourtant, les imaginaires véhi-
culés à son sujet sont omnipré-
sents. Il s’agit bel et bien du 
loup et de ses relations sécu-
laires avec les humains que le 
Musée de Bagnes propose de 
découvrir dans son exposition 
Présences. La directrice Méla-
nie Hugon-Duc et toute son 
équipe offrent, à travers cette 
exposition, une immersion au 
cœur d’un sujet ordinairement 
cantonné aux imaginaires. 
Comme il est relevé dans le sy-
nopsis, pour beaucoup d’habi-
tantes et d’habitants des Alpes 
le loup est devenu « trop 
proche » : afin de rendre 
compte de cette proximité, le 
Musée s’est transformé en 
maison dans laquelle les loups 
sont entrés.

Immédiatement, grâce à 
une scénographie plurielle, 
la·e visiteuse·eur est plongé·e 

dans un univers imprégné de 
présences lupines, discrètes 
ou explicites. Ainsi, elle·il est 
invité·e à découvrir les pre-
mières traces historiques des 
rapports loup-humain et des 
symboliques qui s’y détachent 
ou à comprendre les caracté-
ristiques d’un animal si proche 
du chien dont les destins sont 
totalement opposés. La colla-
boration avec des artistes rat-
tache le sujet à nos percep-
tions : un parallèle est dressé 
entre la prédation de l’animal 
et celle omniprésente dans la 
société patriarcale. Le rapport 
utilitaire dont font l’objet les 
animaux, répartis entre « do-
mestiques » et « sauvages  est 
également questionné.

L’exposition Présences et 
la publication relative Pré-
sences, les loups sont revenus 
co-éditée par le Musée de 
Bagnes et les Éditions Infolio 
(2026) offrent la possibilité de 
prendre du recul sur ce 
« monde lupin connecté au 
monde humain ». Cette exposi-
tion et son ouvrage s’imposent 

donc à toute personne souhai-
tant démystifier un sujet hau-
tement symbolique et réflé-
chir aux relations différen-
ciées que les humains entre-
tiennent avec les animaux.

Alexandre Bochatay

À visiter : 
Présences, Musée de Bagnes, Le 
Châble (VS). Jusqu'au 15 novembre 2026
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